^ / 0 0 3 


RA  P P O R T 

FAIT 

AU  NOM  DES  COMITÉS  D’ALIÉNATION 
FÉODAL  ET  ECCLÉSIASTIQUE,  ^ 

Sur  line  di^Lcnltâ  élevée  fur  l’exécution  de 

1 article  XVII  du  titre  V du  Décret  du 

2 3 Octobre, 


Im 


prime  vak  ordre  de  lAssemblee  Nati 


ONALE. 





Il  sert  élevé  une  difficulté  fur  îà  prePation  de  la 
dime  , .oit  eccieiîaftjqiie,  foit  inféod' e ôc  f ur  reréci-^ 

tîon  de  rarticie  XV il  du  titre  V du  décret  du  2 2 odobre 
1790.  ^ 

Cet  article  porte  : « Si  la  dune  a été  cumiPée  avec 
))  le  champart , le  terrage , Fagrier  ou  autres  redevances 
))  de  cette  nature,  ces  droits  fonciers  ne  feront  doié- 
» navant  pavés  qu’à  la  quotité  qiFils  étoient  dûs  ancien- 
» nement.  En  cas  qu’on  ne  puiffe  découvrir  fancierrie 

U réduite  a la  quotité  réglée  par  la 

^ coutume  ôc  1 ufage  des  lieux  ».  ^ ^ 

Cettq  loi  renvoie  d’afaoid,  & avec  raifon,  aux  l'trcs 


( 2 ) 

primitifs  , parce  que  c’efl:  la  bafe  la  plus  certaine  pour 
fa‘re  le  départ  des  deux  droits  : mais  le  cumul  étant 
fort  ancien , la  plupart  des  anciens  titres  ne  peuvent 
plus  fe  retrouver. 

A défaut  des  titres , la  loi  renvoie  à la  coutume. 

Il  en  efl,  en  effets  quelques-unes  qui  fixent  la  quo- 
tité de  ces  fortes  de  droits , mais  elles  font  en  très- 
petit  nombre. 

A défaut  des  titres  & de  la  concurrence , la  loi  ren- 
voie à Fufage  des  lieux;  mais  il  n’exiüe  prefque  nulle 
part  un  ufage  local  fur  la  quotité  du  champ  art  : elle 
varie  autant  que  les  feigneuries;  elle  varie  fouvent  dans 
la  même  feigneurie.  Il  y a beaucoup  de  champarts  qui 
ne  font  point  feigneuriaux  : la  quotité  des  champarts, 
foit  feigneuriaux  , foit  non  feigneuriaux,  a 
des  conventions  particulières. 

Da  ns  cette  poGtion , l’exécution  de  la  loi  éprouve 
partout  les  plus  grandes  difficultés  : à défaut  de  titres 
ou  de  coutumes,  on  ne  fait  plus  quelle  bafe  prendre, 
attendu  rimipoffibilité  de  conflater  un  ufage  local. 

Le  parti  le  plus  régulier  fefnbleroit  celui  d’opérer 
par  diftraélion  de  la  dîme,  fuivant  l’ufage  de  la  paroiffe 
& de  la  dîmeriê  ; ôc  k défaut  de  cet  ufage  , fuivant 
celui  des  paroiffe  s voifines.  ^ 

Mais  l’Affemblée  nationale  a rejeté  ce  mode,  qui 
avoit  été  propofé  en  amendement. 

Ce  mode  auroit , en  effet,  le  grand  inconvénient 
de  perpétuer  le  régime  des  dîmes , de  faire  renaître 
une  foule  de  procès  fur  leurs  quotités  locales , d’exi- 
ger des  enquêtes  , & de  précipiter  les  parties  dans  des 
pro(  ès  longs  Ôc  difpendieux. 

Il  faut  pourtant  donner  aux  parties  intéreffées  une 
bafe  quelconque  ; l’incertitude  daus  laquelle  elles 


dépendu 
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reftent  devient  un  prétexte  pour  refufer  tout  paiement 
des  chanjparts. 

Dans  cette  pofîtion , vos  comités  n’ort  point  vu 
d’autre  parti  que  celui  de  faire  une  efpcce  de  forfait 
& de  tranfaéHon  générale  pour  lout  le  royrinrje.  Ils 
vous  propofent  5 en  confjoi  ence , d’ordonner  qu’à 
défaut  des  titres  ou  de  loi  coiUiiniicre  fur  la  quotité 
du  droit  de  champart , ce  drod  , cumulé  avec  la  dime, 
fera  réduit  à la  moitié  de  la  redevance  qui  étoit  payé^ 
pour  les  deux. 

Ils  ajoutent  a cette  première  dTpofition  une 
fécondé,  qui  a pour  objet  de  rétabfr  plus  promp- 
tement-la perception  des  champarts,  trop  long-tems 
fufpendue  : elle  confide  à ordonner,  qu’en  cas  de  con- 
tedation  fur  les  titres,  ou  fur  la  loi  coutumière  , pour 
la  fixation  de  la  quotité  , les  redevables  feront  tenus 
provifoirement  de  payer  la  moitié  de  ce  qu’ils 
payoient  avant. 

Article  premier. 

L’Aflemblée  nationale,  en  interprétant  Fart.  XVII 
du  titre  V de  fon  décret  du  2^  odobre  dernier, 
décrète  que  , d?ins  le  cas  où  la  dîme , foit  eccléfiaf- 
tique , foit  inféodée  , aiiroit  été  cumulée  avec  le 
champart  , le  terrage  , Fagrier , le  cens  ou  autres 
droits  de  cette  nature  , & que  le  tout  auroit  été 
converti  en  une  feule  redevance  en  nature , ou  en 
argent,  fi  la  quotité  de  ces  droits  fonciers  n’eft  pas 
prouvée  par  des  tùres,  ou  par  la  loi  coutumière  , ces 
mêmes  droits  feront  réduits  à la  moitié  de  la  rede- 
vance qui  en  tenoit  lieu  cumulativement  avec  la 
dîme. 


Art.  il 


W1 


En  cas  de  conteflation  fur  les  titres  ou  fur  la  loi  cou- 

w wîfin  quotité  defdits  droits , par 

Feronf  ?en  Jugement  du  Inige , les  t edeva  Jles 

leront  tenus  de  payer  la  moitié  de  ladite  redevance. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


